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Préface 

Les maladies chroniques — cancers, maladies cardiovasculaires, troubles musculosquelettiques, 

dépression, démence, obésité ou encore maladies respiratoires chroniques — représentent un fardeau 

majeur pour la santé des populations et pour les systèmes de santé, au Luxembourg comme ailleurs. 

L’ampleur croissante de ce fardeau invite le Luxembourg à renforcer ses actions de prévention primaire, 

afin d’en réduire les facteurs de risque modifiables : le tabagisme, la consommation d’alcool, la 

mauvaise alimentation et l’inactivité physique. 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a identifié un ensemble de politiques publiques fondées sur 

les données probantes et rentables, communément appelées « best buys », destinées à guider les 

pays dans la réduction des maladies chroniques. Ces interventions, qui s’inscrivent dans une approche 
populationnelle, agissent sur les déterminants qui structurent le cadre de vie et visent à faciliter 

l’adoption de comportements sains pour tous, tout au long du parcours de vie.  

En procédant à une revue de l’action nationale au regard de ces recommandations internationales, le 
rapport met en évidence les avancées et les opportunités d’amélioration dans la lutte contre les 
maladies chroniques au Luxembourg. Ce travail témoigne de l’engagement de l’Observatoire national 
de la santé en faveur de la transparence, de l’utilisation de données probantes et de l’indépendance 

scientifique pour éclairer les politiques de santé, et s’inscrit pleinement dans sa mission d’évaluation 
de l’état de santé de la population et de la performance de notre système de santé. 

Préparé en 2025, ce rapport accompagne la dynamique gouvernementale visant à placer la prévention 

au même niveau que la médecine curative, notamment à travers l’élaboration d’une stratégie nationale 
de prévention. Selon le rapport ‘NCD Countdown 2030’, réalisé en collaboration avec l’OMS, le 
Luxembourg est actuellement en bonne voie pour atteindre la cible 3.4 de l’Objectif de développement 
durable — réduire d’un tiers la mortalité prématurée due aux maladies chroniques d’ici 2030 par rapport 
à 2015 — mais des efforts soutenus en matière de prévention, de prise en charge et d’efficience restent 
nécessaires.  

Des évolutions récentes dans la lutte contre le tabagisme font écho aux politiques des ‘best buys’ : la 
modification de la loi relative à la lutte antitabac, l’avis de la Cour des comptes sur la soutenabilité de 
la fiscalité du tabac dans le projet de budget 2026, et les résultats de l’Enquête sur la stratégie nationale 
Génération Sans Tabac, qui révèlent un large soutien à des mesures ambitieuses. À l’échelle 
européenne, la proposition de révision de la directive sur la taxation du tabac visant à réduire les 

disparités entre États membres alimente également les débats nationaux. 

Alors que le Luxembourg entend renforcer ses politiques de prévention, ce rapport se veut à la fois un 

miroir et une boussole : il met en lumière les progrès accomplis et oriente les actions à venir. Nous 

espérons que les enseignements tirés de cette analyse soutiendront les décideurs, les professionnels 

de la santé et l’ensemble de la société dans leur engagement commun pour promouvoir des modes de 
vie plus sains et réduire l’impact des maladies chroniques sur les individus, les familles et la collectivité. 

En vous remerciant déjà de l’intérêt que vous porterez à ce rapport, je vous en souhaite une bonne 

lecture. 

 

 

Dr. Françoise Berthet 

Présidente 

Observatoire national de la santé 
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Résumé  

Le fardeau des maladies chroniques et leur prévention au Luxembourg 

Le fardeau des maladies au Luxembourg est dominé par les maladies chroniques, dont une grande partie 

sont évitables par la prévention. Il s’agit notamment du cancer, des maladies cardiovasculaires, des 

troubles musculo-squelettiques, de la dépression, de la démence, de l'obésité, du diabète et des maladies 

respiratoires chroniques. Les maladies chroniques représentent 83 % du fardeau des maladies au 

Luxembourg. En raison du vieillissement et de la croissance de la population, le fardeau des maladies 
chroniques pourrait augmenter d'environ 70 % d'ici 2050. Cette situation appelle à un renforcement de la 
prévention des maladies chroniques.  

Le présent rapport analyse les quatre principaux comportements de santé — le tabagisme, la 

consommation d’alcool, la mauvaise alimentation et l’inactivité physique — qui contribuent le plus au 

fardeau des maladies chroniques. Il évalue également les inégalités sociales de santé. L’élément central 
du rapport est une revue des interventions de prévention primaire et populationnelles fondées sur les 

données probantes qui pourraient être mises en œuvre au Luxembourg pour lutter contre les maladies 
chroniques. 

Complémentaires aux interventions de prévention individuelles, les interventions populationnelles 

peuvent avoir un impact majeur sur la santé publique car elles ciblent les déterminants sociaux, 

économiques et environnementaux qui façonnent le cadre de vie afin de faciliter l'adoption de 

comportements sains dans tous les groupes de la population. En agissant sur ces déterminants tout au 

long du parcours de vie, la prévention populationnelle contribue à réduire les iniquités de santé, liées 

notamment aux inégalités en matière d'éducation, de revenus et de richesse, et favorise le vieillissement 

en bonne santé de l'ensemble de la population. 

Le rapport fait le point sur l’adoption, au Luxembourg, des interventions de prévention primaire 
populationnelle, en les comparant aux « NCD best buys » de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 

Les « NCD best buys » sont un ensemble d’options politiques rentables, qui ont démontré un bon rapport 

coût-efficacité, recommandées par l’OMS pour lutter contre les maladies non transmissibles (NCD pour 

non communicable diseases). En outre, le rapport donne un aperçu des interventions très susceptibles 
de produire un impact considérable pour la santé publique, incluant une estimation de l'effet d'une 
augmentation du prix du tabac sur le fardeau des maladies chroniques au Luxembourg. 

Les principaux facteurs de risque 

Le rapport examine quatre facteurs de risque majeurs, selon des déterminants démographiques et socio-

économiques. 

Tabagisme : En 2022, 19 % des adolescents âgés de 11 à 18 ans avaient déjà consommé du tabac au 
cours de leur vie. Chez les adultes, la prévalence du tabagisme quotidien a diminué de 26 % en 2001 à 
15 % en 2014. Cependant, les progrès ont stagné depuis, la prévalence étant toujours de 15 % en 2024. 
Chez les personnes ayant un niveau d'éducation de base, le tabagisme quotidien est plus répandu que 
chez les personnes d’un niveau plus avancé. 

Consommation d'alcool : En 2022, 43 % des adolescents âgés de 11 à 18 ans avaient déjà consommé 
de l’alcool au cours de leur vie. Chez les adultes, la prévalence de la consommation quotidienne d’alcool 
et de la consommation excessive d’alcool hebdomadaire (binge drinking) est plus fréquente chez les 
personnes ayant un niveau d’éducation de base que chez celles d’un niveau plus avancé. 

Mauvaise alimentation : En 2022, un adolescent de 11 à 18 ans sur quatre (25 %) consommait des 

fruits et légumes quotidiennement. En 2019, 14 % des adultes consommaient au moins cinq portions de 

fruits et légumes par jour. Tant chez les enfants que chez les adultes, le taux de consommation 
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quotidienne de fruits et légumes est plus faible dans les groupes socialement défavorisés que dans les 

groupes plus favorisés. 

Inactivité physique : En 2022, un adolescent de 11 à 18 ans sur six (16 %) pratiquait au moins 60 

minutes d'activité physique par jour. En 2019, 21 % des adultes pratiquaient chaque semaine des activités 

aérobiques et de renforcement musculaire, conformément aux recommandations en matière d'activité 

physique. Les enfants et les adultes dont la situation socio-économique est plus favorisée respectent plus 

souvent les recommandations en matière d'activité physique que ceux dont la situation est moins 

favorisée. 

Encadré. Inégalités sociales dans les comportements de santé 

Figure. Prévalence (%) des comportements 

de santé chez les adultes, par niveau 

d'éducation, Luxembourg, 2019 
 

Le niveau d'éducation exerce une influence sur 
les ressources, les capacités et les 
opportunités dont les individus disposent pour 
adopter des comportements sains. Les 
disparités de comportements de santé entre 
les personnes ayant un niveau d'éducation de 
base et celles ayant un niveau d'éducation 
avancé mettent en évidence la nécessité de 
déployer des interventions visant à faciliter les 
choix favorables à la santé qui touchent aussi 
les populations socialement défavorisées. 
 

Source : Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg, EHIS. 

La mise en œuvre de la prévention primaire des maladies chroniques selon 

l’approche populationnelle 

Ce rapport se concentre sur les interventions de prévention primaire selon une approche populationnelle 

pour lutter contre les quatre principaux facteurs de risque, en se basant sur les « NCD best buys » de 

l'OMS. Ces interventions constituent la pierre angulaire des stratégies de santé du Plan d’action mondial 

de l’OMS pour la lutte contre les maladies non-transmissibles 2013-2030. Leur mise en œuvre effective 

requiert l’action coordonnée de multiples acteurs des secteurs publics et privés, ainsi que le soutien de 

la société civile. 

Tabagisme : Les « NCD best buys » de l'OMS pour la réduction du tabagisme ont été partiellement mis 

en œuvre au Luxembourg. Cependant, les produits du tabac restent peu coûteux et sont faiblement taxés. 

L'augmentation du prix du tabac pourrait entraîner une réduction relative rapide et significative du fardeau 

des maladies chroniques. Plus l'augmentation du prix du tabac est importante, plus les bénéfices pour la 

santé publique sont grands. 

Consommation d'alcool : Les « NCD best buys » de l'OMS visant à restreindre la publicité ont été mis 
en œuvre qu’à titre limité. Néanmoins, le Luxembourg applique des droits d'accises peu élevés, n'impose 
pas de prix minimum pour les boissons alcoolisées et ne limite pas les plages horaires de vente. En 
conséquence, l'alcool est facilement disponible et peu coûteux. Les « NCD best buys » visant à limiter 
l’accessibilité financière, telles que la taxation et l’instauration d'un prix minimum, pourraient avoir un 
impact important sur le fardeau des maladies chroniques liées à la consommation d'alcool au 
Luxembourg.  

Alimentation saine : Le Luxembourg encourage activement une alimentation et des modes de vie sains 

par le biais de campagnes publiques inclusives, de programmes dans les écoles et sur les lieux de travail, 

et d'actions de sensibilisation auprès des personnes âgées. Dans les écoles et les structures d'accueil 
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des enfants, les politiques de marchés publics pour les produits alimentaires favorisent l'accès à des 

repas équilibrés et durables, mais des normes nutritionnelles légales plus claires renforceraient leur 

efficacité. Cependant, le caractère volontaire de l'étiquetage nutritionnel limite son impact sur les choix 

des consommateurs et il n'existe aucune mesure visant à protéger les enfants contre le marketing 
d’aliments nocifs pour la santé. En outre, les mesures visant la reformulation des produits alimentaires 
afin de protéger la population contre la mauvaise alimentation et les mesures visant à l’amélioration de 
la valeur nutritionnelle de ces produits se limitent à la restriction des acides gras trans. 

Inactivité physique : Le Luxembourg met en œuvre diverses campagnes de communication, 
événements et programmes pour encourager l’activité physique. La mobilité active est intégrée dans le 
Plan national de mobilité 2035 et peut être davantage promue grâce à une communication axée sur la 
santé.  
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Messages clés et implications pour les politiques publiques 

 

Les maladies chroniques, notamment le cancer, les maladies cardiovasculaires, les troubles 

musculo-squelettiques, la dépression, la démence, l'obésité, le diabète et les maladies respiratoires 

chroniques, représentent 83 % du fardeau des maladies au Luxembourg. Elles sont évitables par des 

interventions de prévention primaire selon l’approche populationnelle. 

 

Le vieillissement et la croissance de la population se traduiront par une augmentation importante 

des maladies chroniques. 

 

Le fardeau des maladies chroniques au Luxembourg est alimenté par la prévalence élevée de 

quatre comportements de santé – tabagisme, consommation d'alcool, mauvaise alimentation et 

inactivité physique. 

 

Les comportements de santé sont marqués par de fortes disparités sociales. Le tabagisme, la 

consommation excessive d’alcool, une mauvaise alimentation et l’inactivité physique sont plus 
fréquents chez les personnes ayant un niveau d’éducation de base que chez celles ayant un niveau plus 
avancé. 

 

Les interventions visant à rendre le tabac et l'alcool moins abordables et moins accessibles, ainsi 

que les mesures réglementaires favorisant une alimentation saine, sont très efficaces, mais leur 

mise en œuvre est incomplète au Luxembourg. Une augmentation du prix du tabac au Luxembourg 
réduirait le fardeau des maladies chroniques. D’autres marges d’amélioration subsistent pour adhérer 
aux « NCD best buys » de l’OMS. 

 

La plupart des interventions populationnelles fondées sur des données probantes issues des 

« NCD best buys » de l’OMS ont la capacité d’améliorer les comportements de santé et de réduire 
rapidement le fardeau des maladies chroniques. Leur impact est mesurable dans les cinq années suivant 

leur mise en œuvre et leurs bénéfices pour la santé publique se prolongent à plus long terme. 

 

Les interventions populationnelles qui facilitent les choix favorables à la santé ont le potentiel de 

réduire les inégalités dans le fardeau des maladies chroniques, car elles touchent également les 

personnes socio-économiquement défavorisées et contribuent à un vieillissement en bonne santé plus 

équitable pour l'ensemble de la population. 

 

 

 

  

2. 

3. 

4. 
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Définitions et concepts clés 

Maladies chroniques 

Dans le présent rapport, le terme « maladies chroniques » désigne les maladies non-transmissibles (non-

communicable disease ou NCD) de longue durée. Le terme est utilisé pour caractériser les maladies qui 

durent des mois ou des années, et qui résultent d'une combinaison de facteurs génétiques, 

physiologiques, environnementaux et socio-économiques, ainsi que de comportements de santé. Les 

maladies chroniques deviennent plus fréquentes avec l'âge, ce qui les rend particulièrement importantes 

à considérer dans le contexte du vieillissement de la population. Les principales maladies chroniques au 

Luxembourg sont le cancer, les maladies cardiovasculaires, les troubles musculo-squelettiques, la 

dépression, la démence, l'obésité, le diabète et les maladies respiratoires chroniques. 

Prévention des maladies 

La prévention des maladies regroupe l’ensemble des mesures visant à éviter leur apparition, à freiner 

leur progression et à réduire leurs conséquences. 

La prévention primaire des maladies chroniques vise à éviter leur apparition en réduisant l'exposition aux 

facteurs de risque communs à un ensemble de ces maladies. Elle s’appuie sur des interventions ciblant 

directement les changements de comportements de santé ou par des interventions qui agissent sur les 

déterminants sociaux de la santé, en modifiant le cadre de vie et les conditions économiques et sociales, 

et en influençant ainsi les comportements de santé. Ces interventions peuvent cibler l’individu ou 

s’inscrire dans une approche populationnelle. Le terme « prévention primordiale » est également utilisé 

pour désigner ces interventions qui agissent sur les origines structurelles de la santé et des maladies.  

La prévention secondaire vise à détecter précocement une maladie déjà existante afin d’interrompre ou 

de retarder sa progression et ses conséquences, par exemple grâce au dépistage. La prévention tertiaire 

désigne généralement les stratégies de gestion des maladies ou de réadaptation visant à éviter ou à 

réduire le risque de détérioration ou de complications liées à une maladie établie, par exemple grâce à 

l'éducation des patients et à la kinésithérapie.1,2  

Ce rapport se concentre sur la prévention primaire des maladies chroniques, par des interventions 

menées selon l’approche populationnelle. 

Fardeau des maladies et années de vie ajustées sur l'incapacité : DALYs 

L'étude du fardeau des maladies repose sur la mesure de l'impact de la vie avec une maladie ou une 

blessure, ainsi que celui d'un décès prématuré. Le DALY (année de vie ajustée sur l'incapacité ou 

disability-adjusted life year), est l’indicateur composite qui exprime les années de vie en bonne santé 

perdues à cause d’un décès ou d’une maladie. Un DALY correspond à la perte d’une année de vie en 
bonne santé. Le nombre absolu de DALYs pour une maladie est la somme des années de vie perdues 
en raison d’un décès prématuré (YLL ou years of life lost) et des années de vie en bonne santé perdues 
en raison d’une incapacité (YLD ou years lived with disability) en lien avec les cas prévalents de la 
maladie au sein d’une population (Figure 1).3,4 
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Figure 1. Comment sont calculées les années de vie ajustées sur l’incapacité (DALYs ou disability-

adjusted life years) : Une infographie 

 
Source : Wiki Commons. Figure adaptée de Wikimedia 

(https://commons.wikimedia.org/wiki/File:DALY_disability_affected_life_year_infographic.png).5 

Depuis 1990, l'Institute of Health Metrics and Evaluation (IHME) mesure les DALYs dans le cadre de 

l'étude Global Burden of Disease (GBD), qui constitue la source des données relatives au fardeau des 

maladies pour ce rapport.6 La Disease Burden Unit de l'OMS a été créée en 1998. L'étude du fardeau 

des maladies a également occupé une place importante dans le Rapport sur le développement dans le 

monde 1993 de la Banque mondiale.7 Il s'agit d'un outil largement utilisé qui permet d'identifier les 

problèmes sanitaires les plus graves auxquels une population est confrontée, d'effectuer des 

comparaisons entre les pays et d'estimer l’évolution future du fardeau des maladies. L’étude GBD produit 

des estimations issues de modèles statistiques qui prennent en compte la qualité des données et les 

données manquantes. Ces estimations ont pour objectif de soutenir la priorisation des actions de santé 

publique, mais elles ne sont pas conçues pour en assurer le suivi ou l'évaluation. 

Dans ce rapport, le fardeau des maladies est estimé et exprimé comme 1) le fardeau « relatif » des 

maladies, calculé comme le nombre de DALYs pour 100 000 personnes sur une année — un taux qui 

permet des comparaisons entre les populations ; et 2) le fardeau « chiffré » des maladies, calculé comme 

le nombre total de DALYs, permettant d'estimer le fardeau des maladies sur une population spécifique à 

un moment donné, en tenant compte de sa taille et de sa structure d'âge. Le fardeau chiffré des maladies 

est utilisé pour présenter le nombre total de DALYs en 2021, comparé aux projections pour l’année 2050. 

Rapport coût-efficacité 

L'efficacité d'une intervention est quantifiée par son impact mesurable sur la santé. Le rapport coût-

efficacité d’une action exprime le compromis entre les ressources financières nécessaires pour obtenir 

le gain de santé résultant de cette action, et est calculé comme le coût par unité de résultat de santé. 

Plusieurs indicateurs synthétiques permettent de quantifier les résultats de santé, parmi lesquels les 

années de vie ajustées sur l’incapacité (DALYs), qui combinent les années de vie perdues en raison d’un 
décès prématuré et les années vécues avec incapacité. L’analyse coût-efficacité est utile pour comparer 

différentes interventions selon le montant à dépenser pour obtenir un même gain de santé, par exemple 

une DALY évitée. L’intervention la plus rentable, par un bon rapport coût-efficacité, est celle dont le coût 

monétaire pour atteindre une unité de gain de santé est le plus faible. Les « NCD best buys » de l'OMS 

sont un ensemble d'interventions qui se sont révélées les plus rentables et qui sont réalisables en 

pratique, avec un coût moyen inférieur à 100 dollars internationaux par DALY évitée (<100 $ intl/DALY) 

dans les pays à revenu faible ou à revenu intermédiaire inférieur.8,9 Des analyses récentes montrent que 

la mise en œuvre des « NCD best buys » de l’OMS dans les pays à revenu élevé entraîne des bénéfices 

rapides pour la santé publique, observables dans les cinq années suivant leur application.10  
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Vieillissement en bonne santé 

L'OMS définit le vieillissement en bonne santé (healthy ageing) comme le processus de développement 

et de maintien des capacités fonctionnelles qui permettent le bien-être à un âge avancé.11 Dans ce 

rapport, le vieillissement en bonne santé est utilisé pour exprimer l’opportunité de vivre longtemps en 

bonne santé.  

Déterminants sociaux de la santé 

Les déterminants sociaux de la santé sont les conditions ou circonstances sociales, économiques, 

environnementales, commerciales, culturelles et politiques dans lesquelles les personnes naissent, 

grandissent, vivent, travaillent et vieillissent, et qui sont considérés comme des facteurs influençant le 

risque de développer des maladies chroniques. Les déterminants sociaux de la santé façonnent les 

opportunités d’une personne d'être en bonne santé, ses comportements de santé, son risque de maladie 

et son espérance de vie en bonne santé. Les inégalités de santé résultent de la répartition inégale de ces 

déterminants sociaux entre les différents groupes de la population.12–14 Les interventions de prévention 

primaire selon l’approche populationnelle ciblent ces déterminants. 
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Au Luxembourg, les maladies chroniques, telles que le cancer, les maladies cardiovasculaires, les 

troubles musculo-squelettiques, l'obésité, le diabète, la dépression, la démence et les maladies 

respiratoires chroniques, sont les premiers contributeurs à la morbidité et à la mortalité. Quatre 

comportements de santé — le tabagisme, la consommation d'alcool, une mauvaise alimentation et 

l’inactivité physique — en sont les causes principales, modifiables et communes à ces maladies. Il est 

donc essentiel de réduire la prévalence de ces facteurs de risque afin de prévenir les maladies 

chroniques, de retarder leur apparition et d'en réduire les conséquences sur la santé publique.  

Pour cibler ces comportements de santé, les interventions de prévention primaire peuvent suivre 

diverses stratégies. De nombreuses interventions visent à encourager les individus à abandonner les 

comportements défavorables à la santé ou à adopter des comportements plus sains, comme l'illustrent 

les niveaux supérieurs de la pyramide de l’impact sur la santé (Figure 2). Par exemple, les programmes 

de sevrage tabagique ou les interventions cliniques peuvent être bénéfiques pour les individus, en 

particulier s'ils présentent un risque élevé de développer des maladies en lien avec ce risque. 

Cependant, plus ces approches s’adressent de manière ciblée aux individus, plus elles dépendent de 

leur capacité d’agir, de leurs opportunités et de leurs efforts (Tableau 1). Les interventions individuelles 

échouent souvent à déclencher des changements significatifs vers des comportements de santé plus 

favorables dans l’ensemble de la population. 

Figure 2. La pyramide de l'impact sur la santé 

 
Adapté de Frieden T.R., A Framework for Public Health Action: The Health Impact Pyramid. 2010.15 

Pour exploiter pleinement le potentiel de la prévention en santé publique, les interventions ciblant les 

individus doivent s'accompagner d'interventions populationnelles, illustrées aux niveaux inférieurs de 

la pyramide de l’impact sur la santé (Figure 2). Ces interventions visent à influencer les comportements 

de santé de l’ensemble de la population en agissant sur les déterminants sociaux, économiques et 

environnementaux de la santé. Elles cherchent à modifier le contexte social du cadre de vie des 

personnes, afin de faciliter des choix favorables à la santé. De tels exemples incluent l'augmentation 

du prix des produits néfastes à la santé (tabac, alcool, sucre, etc.), la reformulation des produits 

alimentaires (iodation du sel, réduction des acides gras trans, etc.) ou l’aménagement des villes pour 

favoriser la mobilité active. Comme ces interventions agissent au niveau structurel, elles concernent 
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l’ensemble des groupes de la population et ont un impact durable sur les comportements de santé ainsi 

que sur le fardeau des maladies chroniques associées, ce qui amplifie leur impact sur la santé publique. 

À noter, certaines de ces interventions populationnelles promeuvent la santé dès la petite enfance et 

permettent aux enfants de devenir des adultes en bonne santé. Dans une perspective de prévention 

tout au long du parcours de vie, ces interventions constituent un levier essentiel pour réduire le fardeau 

des maladies chroniques.13 

Ce rapport examine les stratégies de prévention primaire selon l’approche populationnelle, en se 

concentrant sur les « NCD best buys » (les meilleurs choix pour lutter contre les maladies non-

transmissibles) recommandées au niveau international pour lutter contre le tabagisme, la 

consommation d’alcool, une mauvaise alimentation et l’inactivité physique, afin de freiner 

l'augmentation globale du fardeau des maladies chroniques liée au vieillissement et à la croissance de 

la population.8,16 La plupart de ces interventions sont en mesure de générer des bénéfices mesurables 

de santé publique peu après leur mise en œuvre (Chapitre 3), tout en étendant leurs effets sur le long 

terme et en augmentant le nombre d'années de vie que les personnes passent en bonne santé.10 Ce 

faisant, elles contribuent au vieillissement en bonne santé de l'ensemble de la population.17,18 

S'appuyant notamment sur les résultats d’une modélisation reposant sur des données spécifiques au 

Luxembourg, le rapport illustre l'impact d'une stratégie de prévention populationnelle, en montrant les 

effets de l'augmentation du prix du tabac sur les maladies chroniques associées au tabagisme. Il fournit 

aux décideurs politiques et au public des informations fondées sur des données probantes afin de 

soutenir des interventions qui créent des cadres de vie qui facilitent l’adoption de comportements 

favorables à la santé. 
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Tableau 1. Interventions de prévention individuelles et populationelles : Avantages et inconvénients 

    

Niveau de 
prévention 

Avantages Inconvénients 

Niveau individuel 
(Par exemple, 
dépistage, 
sevrage 
tabagique, 
médicaments 
hypocholestérol-
émiants) 

Efficient au niveau individuel si le risque 
absolu de maladie est élevé 

Nécessité d’atteindre et d’identifier les 
personnes qui pourraient bénéficier de 
l'intervention 

Adapté à la personne (par exemple, 
stratégie sur mesure pour le sevrage 
tabagique) 

Adhésion dépendante des capacités et des 
ressources individuelles (par exemple, 
ressources financières et non monétaires) 

Cohérent avec la motivation individuelle (à 
l'initiative de l'individu et adapté à ses 
besoins) 

Impact limité au niveau de la population (c-
à-d, échoue souvent à modifier de manière 
significative la prévalence des 
comportements de santé dans la 
population) 

Favorable à l’autonomisation de l'individu 
(empowering) pour prendre activement des 
décisions favorables à la santé et être 
acteur de sa propre santé 

Répétition requise pour chaque individu et 
chaque génération, car n’agit pas sur les 
déterminants sociaux sous-jacents  

Offrant l’opportunité d’un contact physique 
avec les professionnels de santé pour le 
dépistage  

Besoin d'importantes ressources en 
prestataires de soins 

Pouvant permettre d’agir simultanément 
sur plusieurs facteurs de risque (par 
exemple, intervention de sevrage 
tabagique combinée à la promotion de 
l'activité physique) 

Risque d’accroître les inégalités de santé 
(en raison, par exemple, des ressources 
limitées des populations défavorisées) 

Approche 
populationnelle 
(Par exemple, 
taxation du 
tabac/sucre, 
interventions 
éducatives, accès 
à une offre 
alimentaire 
favorable à la 
santé) 

Cible les déterminants sociaux (c-à-d les 
facteurs du cadre de vie qui influencent les 
comportements de santé) afin d'atteindre 
tous les groupes de la population et 
d'apporter ainsi des bénéfices à l'ensemble 
de la population  

Est perçue comme antilibérale et contraire 
au libre arbitre, en particulier lorsque les 
interventions ciblent les comportements de 
santé  

Ne dépend pas des capacités, des 
ressources ni de la coopération des 
individus  

Les avantages au niveau individuel 
peuvent être faibles 

Permet d’atteindre tous les groupes d'âge, 
y compris les populations jeunes pour 
lesquelles la prévention a un impact tout au 
long du parcours de vie 

Si le bénéfice de l’intervention au niveau 
individuel est faible, il peut être 
contrebalancé par de légers effets néfastes 

Permet de couvrir les populations 
défavorisées, qui sont plus difficiles à 
atteindre par la prévention individuelle 

Peut aller à l'encontre d'intérêts 
économiques (par exemple, les recettes 
fiscales provenant de produits nocifs pour 
la santé tels que le tabac et l'alcool) 

Sources : Compilation des auteurs basée sur Rose G., Sick Individuals and Sick Populations, 1985; Sniderman, A.D. et al., Sick Individuals and 

Sick Populations by Geoffrey Rose, 2018: Cardiovascular Prevention Update, 2018; McLaren L., In defense of a population-level approach to 

prevention: why public health matters today, 2019; Marmot M., Economic and social determinants of disease, 2001.19–22  
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1.1. Le fardeau des maladies chroniques au Luxembourg 

Au Luxembourg, les maladies chroniques sont responsables de 83 % du fardeau total de morbidité 

toutes causes confondues (évalué en DALYs) (Figure 3).  

Figure 3. Part du fardeau des maladies estimé (% DALYs), par affection, Luxembourg, selon l’étude 

GBD 2021 

 
Source : IHME. Utilisé avec autorisation. Tous droits réservés. 

Selon les estimations de l'étude GBD 2021, une large part du fardeau des maladies chroniques au 

Luxembourg est attribuable à un nombre limité d’affections chroniques de premier plan (Figure 4). 

Figure 4. Fardeau des maladies chroniques au Luxembourg. Estimation de la part (%) des DALYs, 

par catégorie de maladies, Luxembourg, selon l’étude GBD 2021 

 
Source : IHME. Utilisé avec autorisation. Tous droits réservés. 
Note : La catégorie « Autres maladies chroniques » comprend les maladies digestives, les maladies des organes de sens, 
les troubles liés à l’utilisation de substances, les maladies de la peau et du tissu sous-cutané, ainsi que diverses autres 
maladies chroniques qui n'entrent dans aucune des autres catégories. 

Les maladies chroniques sont également les principales causes de décès au Luxembourg. En 2023, 

73 % de tous les décès étaient dus à des maladies cardiovasculaires, des cancers, des maladies 

respiratoires, des troubles mentaux et des maladies du système nerveux (Tableau 2).23,24 

Tableau 2. Causes de décès exprimées en taux brut de mortalité (pour 100 000 habitants), 

Luxembourg, 2023 
 

Chapitre de la CIM-10 
Nombre de décès 
pour 100 000 
habitants en 2023 

I00-I99 Maladies cardiovasculaires  160,9 

C00-D48 Cancer  158,2 

J00-J99* Maladies de l’appareil respiratoire 59,1 

F00-F99 Troubles mentaux et du comportement 40,7 

G00-G99 Maladies du système nerveux  32,3 

Tous les autres maladies 166,3 

Total pour toutes les maladies 617,5 

*J00-J99 Les maladies respiratoires comprennent les maladies respiratoires transmissibles et chroniques 

Source : Registre national des causes de décès.23 

83% 9% 8%

Proportion de tous les DALYs

Maladies chroniques Blessures Maladies transmissibles
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La prévalence élevée de l'obésité constitue également un problème de santé publique. L’obésité est à 

la fois une maladie chronique à part entière et un facteur sous-jacent dans le développement du diabète 

de type 2, des maladies cardiovasculaires, des maladies respiratoires, des troubles musculo-

squelettiques, de plusieurs types de cancer et de la dépression.25 Au Luxembourg, l'obésité chez 

l’enfant est courante (2022 : 6 % des enfants âgés de 11 à 18 ans), ce qui entraîne des risques 

immédiats et à long terme pour la santé.26 Chez les adultes, une personne sur six est obèse (16 % : 

EHIS 2019) et l'obésité touche plus de deux fois plus souvent les personnes ayant un niveau 

d'éducation de base (25 %) que celles ayant un niveau avancé (10 %). 

Les maladies chroniques sont très répandues et inégalement réparties parmi la population au 

Luxembourg (Figure 5). En 2024, environ une personne sur cinq âgée de 16 ans et plus, quel que soit 

son genre, a déclaré souffrir d'une maladie chronique, avec une prévalence plus élevée dans les 

groupes d'âge plus avancé. Il existe également un gradient social clair, avec une prévalence qui 

augmente progressivement à mesure que le niveau d'éducation diminue, créant un écart important 

entre les personnes ayant un niveau d'éducation de base (29,6 %) et celles ayant un niveau avancé 

(18,0 %).  

Figure 5. Prévalence (%) des affections chroniques (définies comme une maladie ou un problème de 

santé de longue durée) chez les personnes âgées de 16 ans et plus, par genre, âge et niveau 

d'éducation, Luxembourg, 2024 

 

Source : EU-SILC. 

La coexistence de plusieurs maladies chroniques est courante. Une étude récente menée au 

Luxembourg auprès d'utilisateurs de soins primaires a montré que, parmi les personnes âgées de 45 

ans et plus souffrant d'au moins une maladie chronique, plus de la moitié avaient plusieurs maladies 

chroniques.27 La multimorbidité est source de préoccupations, car elle est associée à une qualité de 

vie réduite, à une complexité accrue de la prise en charge, à un recours accru aux services de santé 

et à de moins bons résultats de santé pour les patients.28–32  
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1.2. L’effet de la croissance de la population et du vieillissement sur le 

fardeau des maladies chroniques 

La population luxembourgeoise devrait augmenter d’environ un tiers au cours des 25 prochaines 

années : de 687 081 habitants en 2025 à environ 897 000 en 2050 (Figure 6). Cette croissance 

concernera principalement la population adulte. En particulier, la part de la population âgée de 50 ans 

et plus augmentera de manière notable : de 35 % de la population totale en 2025 à 44 % en 2050. 

Figure 6. Pyramides des âges de la population luxembourgeoise, 2025 et projections pour 2050 
 

 

Source : Eurostat, Europop 2023, projection de référence. 

Les personnes âgées étant davantage touchées par les maladies chroniques, la croissance et le 

vieillissement de la population se traduisent par une augmentation du fardeau chiffré des maladies 

chroniques (nombre total de DALYs) (Figure 7). Dans l'ensemble, le fardeau chiffré augmentera de 

70 % entre 2021 et 2050 ; cette augmentation sera de 130 % chez les personnes âgées de 70 ans ou 

plus et de 35 % chez les personnes âgées de 15 à 69 ans, en supposant que l’évolution des 

comportements de santé au cours des années à venir soit similaire à celle des années précédentes.33,34 

Un changement positif des comportements de santé pourrait modifier le fardeau futur des maladies 

chroniques et atténuer l'impact du vieillissement de la population en permettant un vieillissement en 

meilleure santé.35  

Figure 7. Estimation du fardeau chiffré (nombre total de DALYs) attribuable aux maladies chroniques, 

par âge, Luxembourg, selon l'étude GBD 2021 et projections pour 2050 

 

Source : IHME. Utilisé avec autorisation. Tous droits réservés. 
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Conséquences sociales et économiques des maladies chroniques 

Les maladies chroniques ont un impact social et économique majeur. Les coûts directs sont liés aux 

traitements et aux soins dispensés aux patients, ce qui implique des ressources humaines et 

techniques considérables et des frais importants. Il est estimé que 70 à 80 % des dépenses totales de 

santé dans l'Union européenne (UE) sont allouées à la prise en charge des maladies chroniques.36 

Compte tenu de l'augmentation substantielle du nombre de patients atteints de maladies chroniques 

dans les années à venir, le financement et la garantie de l'accès à des services de santé de haute 

qualité constitueront un défi majeur.37–39  

Les maladies chroniques entraînent également des conséquences économiques importantes pour les 

individus et les ménages, en réduisant leur participation au marché du travail, en diminuant leurs 

revenus et en augmentant leurs dépenses de santé, ce qui induit une perte d'épargne. Les maladies 

chroniques génèrent en outre des coûts indirects additionnels sur l'économie générale, notamment des 

pertes de productivité, des recettes fiscales diminuées et des rendements moindres sur les 

investissements en capital humain. A titre d’illustration, les coûts directs et indirects liés aux maladies 

cardiovasculaires, au cancer, aux maladies respiratoires chroniques et au diabète entraînent des pertes 

économiques estimées à 2 % du produit intérieur brut (PIB) des États membres de l'UE.40,41  

Le lourd fardeau des maladies chroniques compromet également la capacité à faire face aux crises 

globales. Lors de la pandémie de COVID-19, les personnes atteintes de maladies chroniques 

présentaient un risque plus élevé de développer une infection sévère à la COVID-19, augmentant ainsi 

la pression sur le système de santé.42–45 

Comportements de santé et déterminants sociaux de la santé 

D'après les estimations de l’étude GBD de 2021 (IHME), le tabagisme est responsable de 11 % des 

décès au Luxembourg, la mauvaise alimentation de 10 %, la consommation élevée d’alcool de 4 % et 

l’inactivité physique de 1 %. Ces quatre comportements de santé sont à l'origine d'un lourd fardeau de 

maladie (DALYs/100 000 personnes) pour le cancer, les maladies cardiovasculaires, le diabète et les 

maladies rénales, les maladies respiratoires chroniques et les troubles musculo-squelettiques 

(Figure 8) 

Figure 8. Estimation du fardeau relatif (DALYs pour 100 000 personnes) attribuable aux principales 

maladies chroniques selon le facteur de risque, Luxembourg, selon l'étude GBD 2021 

 

 
Source : IHME. Utilisé avec autorisation. Tous droits réservés. 
Note : Les sources de données pour l’étude GBD 2021 « Consommation élevée d'alcool » pour le Luxembourg proviennent d'enquêtes 

nationales (Eurobaromètre et HBSC ou Health Behaviour in School-aged Children) et de l'Observatoire mondial de la santé de l'OMS (basé sur 

les données de la FAO). Étant donné que les données sur les ventes au Luxembourg ne reflètent pas la consommation des résidents, la 

consommation d'alcool du pays est estimée par la moyenne de celle de la France et de l'Allemagne. 
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1.3. Prévention primaire selon l’approche populationnelle et inégalités de 

santé 

La prévention primaire couvre toutes les interventions visant à prévenir l'apparition de maladies, en 

ciblant directement les individus ou la population dans son ensemble (Figure 2). L'impact durable le 

plus élevé possible sur la santé publique, avec les bénéfices qui en découlent, résulte généralement 

d’une stratégie de prévention coordonnée, associant des interventions efficaces fondées sur des 

données probantes à la fois selon l’approche populationnelle et selon l’approche individuelle.46  

La prévention primaire des maladies chroniques selon l’approche populationnelle vise à modifier les 

comportements de santé en agissant sur les déterminants sociaux, économiques, environnementaux, 

commerciaux, culturels et politiques de la santé qui jouent un rôle important dans l’adoption de ces 

comportements de santé au sein de la population. Ces interventions soutiennent l’évolution du cadre 

de vie de la population, où les choix favorables à la santé deviennent l'option par défaut et la norme 

sociale.15 Par nature, les politiques publiques qui répondent à ces objectifs, et leur mise en œuvre, 

relèvent principalement de domaines autres que celui de la santé. Par conséquent, la participation et 

l'investissement des secteurs tant public que privé sont essentiels, soutenus par l'implication active et 

les actions de la société civile. 

L'importance de la lutte contre les inégalités de santé dans le domaine des maladies chroniques est de 

plus en plus largement reconnue.12,47,48 Le niveau d'éducation et le revenu sont des facteurs qui 

contribuent de manière critique à ces inégalités de santé. Les personnes ayant un niveau plus faible 

d'éducation ou de revenu, ou exposées au risque de pauvreté ou d'exclusion sociale, présentent 

souvent un état de santé moins favorable en raison de leurs opportunités limitées d'adopter des 

comportements sains, de bénéficier de conditions de vie plus sûres et plus saines et d'accéder aux 

soins de santé. En agissant sur ces déterminants sociaux de la santé, la prévention populationnelle 

peut améliorer les comportements de santé dans tous les groupes de la population, y compris les 

groupes défavorisés et à haut risque. Bien conçues, ces interventions contribuent à réduire les iniquités 

de santé.12,13,49,50 

  







Les principaux comportements de santé 

Gesond Gesellschaft duerch Präventioun  12 

Ce chapitre examine la prévalence des quatre comportements de santé — tabagisme, la consommation 

d'alcool, mauvaise alimentation et inactivité physique — responsables d'une grande partie du fardeau 

de morbidité chronique au Luxembourg. Il analyse la répartition de ces comportements de santé entre 

les différents groupes démographiques, sociaux et économiques. 

2.1. Tabagisme 

Le tabagisme est le principal contributeur au fardeau des maladies chroniques au Luxembourg     

(Figure 8).  

La fumée de tabac contient du goudron, du monoxyde de carbone et des milliers d’autres substances 

chimiques nocives pour la santé.51 La nicotine, une substance qui affecte le système cérébral de la 

récompense, est très addictive et rend le sevrage difficile pour les individus concernés, même lorsqu’ils 

sont conscients des risques pour la santé.52,53  

Tous les modes de consommation du tabac sont nocifs pour la santé ; même une consommation légère 

ou occasionnelle présente des risques sérieux pour la santé.54 L'exposition à la fumée du tabac 

augmente le risque de nombreuses maladies et contribue au fardeau des maladies chroniques.55,56 Le 

tabagisme et l'exposition à la fumée passif pendant la grossesse sont associés à un risque accru de 

mort fœtale et à des problèmes de santé à long terme.57,58 Outre les effets nocifs de la fumée du tabac, 

le fait de fumer dans les lieux publics contribue à normaliser ce comportement.59,60  

L'initiation au tabagisme se produit principalement à un âge précoce, ce qui est particulièrement 

préoccupant, car un début précoce est associé à une consommation plus élevée, à un risque accru de 

dépendance et à un impact négatif sur la santé.61 

Recommandations au Luxembourg 

Le plan national de lutte contre le tabac, le Plan national cancer et le Plan national maladies cardio-

neuro-vasculaires recommandent de s'abstenir de fumer. L'objectif principal du plan national de lutte 

contre le tabac 2016–2020 était de prévenir et de réduire le tabagisme. Selon le dernier Accord de 

coalition de 2023-2028, le plan serait évalué et, en fonction des résultats, pourrait être poursuivi.62 La 

lutte contre le tabac reste une priorité pour le ministère de la Santé et de la Sécurité sociale, qui a 

institué des groupes de travail afin d’élaborer des interventions couvrant cinq domaines clés : la 

jeunesse, la population générale, les environnements professionnels, la formation et la recherche, et la 

législation. Depuis 2017, et conformément à la réglementation européenne, la vente — et l'offre gratuite 

— de produits du tabac sont interdites aux personnes âgées de moins de 18 ans.63 Les plans 

gouvernementaux bénéficient du soutien de la Fondation Cancer, une organisation de la société civile 

qui mène le mouvement de santé publique luxembourgeois Génération Sans Tabac, dont l'objectif est 

de créer une société dans laquelle les enfants grandissent sans être exposés aux dangers du 

tabagisme. L'un de leurs objectifs est de réduire la prévalence des fumeurs à moins de 5 % d'ici 

2040.64,65 Selon une étude récente, 8 sur 10 personnes au Luxembourg sont en faveur des mesures 

proposées par une Génération Sans Tabac. 
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Tabagisme chez les enfants et les adolescents 

En 2022, 19,1 % des enfants âgés de 11 à 18 ans avaient déjà consommé du tabac (2018 : 22,5 %) 

(Figure 9). Cette proportion allait croissant avec l'âge et atteignait 41,1 % chez les 17 à 18 ans.67 La 

prévalence était similaire chez les garçons et les filles et ne présentait pas de différence selon le niveau 

d’aisance familiale.  

Figure 9. Prévalence vie-entière (%) du tabagisme chez les 11 à 18 ans, 2018 et 2022. Stratifiée par 

genre, âge et niveau d’aisance familiale, Luxembourg, 2022 

 

Source : HBSC. 

Tabagisme chez les adultes 

Parmi les pays de l'UE-27 disposant de données récentes sur la prévalence des fumeurs quotidiens, le 
Luxembourg (14,7 %) se situait dans le segment inférieur de la distribution, tout en affichant une 
prévalence nettement supérieure à celle de la Suède (8,5 %) (Figure 10). 

Figure 10. Prévalence (%) des fumeurs quotidiens chez les personnes âgées de 15 ans et plus dans 

les pays de l'UE-27 : Luxembourg, UE-27 le plus bas et le plus élevé, 2024 ou dernière année 

disponible depuis 2018 

 
Source : Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg. 
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personnes ayant un niveau d'éducation de base présentaient une prévalence plus élevée de fumeurs 

quotidiens que les autres groupes. La prévalence des fumeurs quotidiens et occasionnels était 

légèrement plus faible à Luxembourg-Ville et dans le reste de la région Centre que dans les autres 

régions du pays. Selon la même enquête, trois fumeurs sur quatre ont déclaré avoir commencé à fumer 

avant l'âge de 19 ans.68  

Figure 11. Prévalence (%) des fumeurs quotidiens ou occasionnels (cigarettes électroniques exclues) 

chez les personnes âgées de 16 ans et plus, par genre, âge, niveau d'éducation et région de 

résidence, Luxembourg, 2024 

Source : Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg. 
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Luxembourgeois de réduction du mésusage de l'alcool (PALMA) 2020-2024 propose de porter cette 

limite d'âge à 18 ans.85,86 

Consommation d'alcool chez les enfants et les adolescents 

En 2022, 15,1 % des enfants âgés de 11 à 12 ans avaient consommé de l'alcool à un moment donné 

de leur vie (Figure 14).67 Cette proportion atteignait 75,4 % chez les 17 à 18 ans. La prévalence vie-

entière de la consommation d’alcool était moindre chez les enfants et les adolescents issus de familles 

dont le niveau d’aisance est faible. Il en est de même pour la prévalence vie-entière de l'ivresse, 

moindre chez les enfants dont le niveau d’aisance familiale est faible que chez ceux dont le niveau 

d’aisance est élevé.67 

Figure 14. Prévalence vie-entière (%) de la consommation d'alcool chez les 11 à 18 ans, 2018 et 

2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance familiale, Luxembourg, 2022 

 

Source : HBSC. 
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supérieure à celle de la majorité des pays de l'UE-27 et légèrement supérieure à la moyenne de l'UE-

27 (8,4 %) (Figure 15).  

Figure 15. Prévalence (%) de la consommation quotidienne chez les personnes âgées de 15 ans et 

plus dans les pays de l'UE-27 : Luxembourg, la moyenne de l'UE-27, UE-27 le plus bas et le plus 

élevé, 2019 

 
Source : EHIS. 
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La proportion de personnes consommant de l'alcool quotidiennement en 2019 était similaire à celle de 

2014 (9,6 %) et était plus faible chez les femmes que chez les hommes (Figure 16). Cette proportion 

était plus élevée chez les personnes ayant un niveau d'éducation de base que chez celles ayant un 

niveau moyen ou avancé. 

Figure 16. Prévalence (%) de la consommation d'alcool chez les personnes âgées de 15 ans et plus, 

par fréquence (quotidienne et hebdomadaire mais pas quotidienne, c'est-à-dire 1 à 6 jours par 

semaine), 2014 et 2019. Stratifiée par genre, âge, pays de naissance, niveau d'éducation et revenu 

(quintiles inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019  

 

Source : EHIS. 
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En 2019, la prévalence de la consommation excessive hebdomadaire, ou binge drinking, (définie 

comme la consommation de 5 verres ou plus en une seule occasion) était de 10,5 % — soit près de 

trois fois plus que la moyenne de l'UE-27 (Figure 17). 

Figure 17. Prévalence (%) de la consommation excessive d’alcool hebdomadaire chez les personnes 

âgées de 15 ans et plus dans les pays de l'UE-27 : Luxembourg, moyenne de l'UE-27, UE-27 le plus 

bas et le plus élevé, 2019 

 
Source : EHIS. 
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Figure 18. Prévalence (%) de la consommation excessive d'alcool hebdomadaire chez les personnes 

âgées de 15 ans et plus, 2014 et 2019. Stratifiée par genre, âge, niveau d'éducation et revenu 

(quintiles inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019 

 
Source : EHIS. 
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2.3. Mauvaise alimentation 

Une mauvaise alimentation est une cause majeure de maladies chroniques au Luxembourg, 

contribuant au fardeau de morbidité due aux maladies chroniques, notamment les maladies 

cardiovasculaires, le diabète et le cancer (Figure 8).  

Une alimentation saine et équilibrée contribue à la prévention des maladies chroniques, dont 

l'obésité.87,88 La consommation de quantités suffisantes de fruits et légumes constitue un pilier d’une 

alimentation saine. S’y ajoutent d'autres éléments importants, tels que la préférence pour les graisses 

insaturées plutôt que pour les graisses saturées et trans, et une limitation des apports en sel et en 

sucre.89 Les principales sources de consommation de sucre sont les boissons sucrées, les aliments 

transformés et les sucreries. Ces aliments augmentent le risque d'obésité et de caries dentaires.90 Des 

habitudes alimentaires saines pendant l'enfance sont particulièrement importantes pour favoriser un 

développement physique et cognitif optimal, ainsi que pour établir de bonnes habitudes 

nutritionnelles.91,92 Une alimentation saine dès le plus jeune âge constitue un élément important qui 

peut réduire l'incidence des maladies cardiovasculaires, du diabète et du cancer dans la population.93  

Recommandations au Luxembourg 

Au Luxembourg, le plan cadre national interministériel « Bien manger, bouger plus » (Gesond iessen, 

Méi beweegen ou GIMB) recommande de consommer au moins cinq portions de fruits et légumes par 

jour, ainsi que de limiter la consommation d'aliments et de boissons riches en sucre à de petites 

quantités, et seulement de manière occasionnelle. Pour les nourrissons, il encourage également 

l'allaitement maternel exclusif pendant les six premiers mois de vie et la poursuite de l'allaitement 

maternel, associé à une introduction équilibrée d'aliments complémentaires, jusqu'à l'âge de deux ans 

et au-delà.94,95  

Pratiques alimentaires chez les nouveau-nés et comportements alimentaires chez les 

enfants et les adolescents 

Entre 2011 et 2021, la proportion de nouveau-nés allaités exclusivement au lait maternel à la sortie de 

la maternité a diminué, passant de 81 % à 73 %. Au cours de la même période, l'allaitement mixte, 

combinant le lait maternisé et l'allaitement maternel, a augmenté, passant de 8 % à 15 %. La proportion 

de nouveau-nés exclusivement nourris au lait maternisé était de 11 % en 2021.96,97 

En 2022, un adolescent âgé de 11 à 18 ans sur quatre (24,5 %) consommait des fruits et légumes 

quotidiennement (Figure 19) (contre 25,5 % en 2018). La prévalence de la consommation quotidienne 

de fruits et légumes présentait des inégalités selon l’aisance familiale : environ un enfant ou adolescent 

sur trois issu d'une famille aisée en consommait chaque jour, contre moins d'un sur cinq parmi ceux de 

familles peu aisées.97–99 

  



Les principaux comportements de santé 

Gesond Gesellschaft duerch Präventioun  21 

Figure 19. Prévalence (%) de la consommation quotidienne de fruits et légumes chez les 11 à 18 

ans, 2018 et 2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance familiale, Luxembourg, 2022 

 

Source : HBSC. 
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Figure 20. Prévalence (%) de la consommation quotidienne de cinq portions ou plus de fruits et 

légumes chez les personnes âgées de 15 ans et plus dans les pays de l'UE-27 : Luxembourg, 
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Source : EHIS. 
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personnes ayant un niveau d'éducation avancé, comparativement à celles de niveau d'éducation 

moyen ou de base. La consommation quotidienne de cinq portions ou plus de fruits et légumes était 

plus fréquente parmi les personnes nées à l'étranger que parmi celles nées au Luxembourg. 

Figure 21. Prévalence (%) de la consommation quotidienne de cinq portions ou plus de fruits et 

légumes chez les personnes âgées de 15 ans et plus, 2014 et 2019. Stratifiée par genre, âge, pays 

de naissance, niveau d'éducation et revenu (quintiles inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019  

 

Source : EHIS. 
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peut être pratiquée à des fins récréatives et pendant les loisirs, comme c'est le cas pour le sport, le jeu 

et les activités ludiques, ou sous forme de mobilité active, par exemple la marche ou le vélo. Le travail 

manuel ou les tâches ménagères peuvent également être considérés comme une forme d’activité 

physique.103 

La sédentarité désigne le temps passé assis ou allongé avec une faible dépense énergétique pendant 

les heures de veille. Typiquement, cela couvre le temps passé devant un écran (travail de bureau, 

utilisation d'un ordinateur, télévision, jeux vidéo, etc.), au volant et à la lecture. Des niveaux élevés de 

sédentarité sont associés à un risque accru de maladie cardiovasculaire, de diabète de type 2, de 

certains types de cancer et de mortalité toutes causes confondues.104 Les études montrent que même 

de petites augmentations du nombre de pas quotidiens procurent des bénéfices pour la santé, ces 

bénéfices allant croissant à mesure que le nombre de pas augmente.105 

Recommandations au Luxembourg 

Le plan cadre national interministériel GIMB, aligné sur les recommandations de l'OMS en matière 

d'activité physique, recommande une activité physique quotidienne (par exemple jeux, sports) d'au 

moins 60 minutes pour les enfants. En plus des 60 minutes quotidiennes, les enfants peuvent ajouter 

des activités sportives soutenues jusqu'à trois fois par semaine. Les adultes devraient viser un minimum 

de 150 à 300 minutes d'activité physique d'intensité modérée (par exemple marche, vélo, jardinage) ou 

au moins 75 à 150 minutes d'activité physique d'intensité soutenue (par exemple jogging, natation, 

aérobic) ou une combinaison équivalente d'activités d'intensité modérée et soutenue tout au long de la 

semaine. Les adultes devraient également pratiquer des activités de renforcement musculaire. Ce 

renforcement devrait solliciter tous les grands groupes musculaires et être pratiqué au moins deux fois 

par semaine, car il apporte des bienfaits supplémentaires pour la santé. Pour les personnes âgées, les 

recommandations restent inchangées, mais peuvent être adaptées pour améliorer l'équilibre et prévenir 

les chutes.106  

Inactivité physique chez les enfants et les adolescents 

En 2022, environ un enfant ou adolescent sur six âgé de 11 à 18 ans (15,6 %) a suivi la recommandation 

minimale d'activité physique quotidienne au cours des sept derniers jours (Figure 22) (2018 : 12,8 %).98 

L’adhésion à cette recommandation était deux fois plus fréquente chez les garçons que chez les filles, 

et diminuait progressivement avec l'âge. Les enfants issus de familles aisées étaient deux fois plus 

susceptibles d'être physiquement actifs chaque jour que ceux de familles moins aisées. Des tendances 

démographiques et sociales similaires ont été observées pour l'activité physique d’intensité soutenue. 

Par exemple, 68,9 % des enfants issus de familles aisées et 47,4 % de ceux issus de familles moins 

aisées ont déclaré pratiquer une activité physique soutenue au moins trois fois par semaine.98  
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Figure 22. Prévalence (%) d’au moins 60 minutes par jour d'activité physique au cours des 7 derniers 

jours, chez les 11 à 18 ans, 2018 et 2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance familiale, 

Luxembourg, 2022 

 
Source : HBSC. 

Inactivité physique chez les adultes 

En 2019, 20,7 % des adultes respectaient les recommandations en matière d'activité aérobique et de 

renforcement musculaire au Luxembourg, ce qui place le pays dans le tiers supérieur de la distribution 

de l'UE-27 et au-dessus de la moyenne de l'UE-27 (13,6 %) (Figure 23).  

Figure 23. Prévalence (%) d’une activité physique aérobique (minimum 150 minutes par semaine) et 

de renforcement musculaire (au moins deux fois par semaine) chez les personnes âgées de 15 ans 

et plus dans les pays de l'UE-27 : Luxembourg, moyenne de l'UE-27, UE-27 le plus bas et le plus 

élevé, 2019  

 
Source : EHIS. 

La prévalence du respect des recommandations minimales en matière d'activité physique était 

légèrement plus élevée en 2019 (20,7 %) qu'en 2014 (17,6 %) (Figure 24). 

Elle était plus élevée chez les hommes que chez les femmes, et plus élevée parmi les groupes d'âge 

plus jeunes que chez les plus âgés. Les personnes ayant un niveau d'éducation avancé, ainsi que 

celles appartenant au quintile de revenu le plus élevé, respectaient plus de deux fois plus souvent ces 

recommandations que celles ayant un niveau d'éducation de base et celles appartenant au quintile de 

revenu le plus bas.  
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Figure 24. Prévalence (%) d’une activité physique aérobique (minimum 150 minutes par semaine) et 

de renforcement musculaire (au moins deux fois par semaine) chez les personnes âgées de 15 ans 

et plus, 2014 et 2019. Stratifiée par genre, âge, pays de naissance, niveau d'éducation et revenu 

(quintiles inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019 

Source : EHIS. 

La mobilité active désigne ici le fait de marcher ou de faire du vélo pendant au moins 10 minutes d'affilée 

pour se rendre d’un endroit à un autre et constitue un indicateur de mode de vie non sédentaire. En 

2019, 89,6 % des personnes ont déclaré marcher et 17,2 % ont déclaré faire du vélo au cours d'une 

semaine typique (2014 : 88,6 % et 17,4 %, respectivement). La pratique de la mobilité active était plus 

fréquente chez les personnes ayant un niveau d'éducation avancé et un niveau de revenu plus élevé 

(voir Annexe 1, Tableau 8). 

Encadré 2. Co-occurrence (clustering) des comportements de santé 

Les comportements de santé ont tendance à se produire ensemble, certains comportements étant 
plus susceptibles de s’associer entre eux.107,108 Par exemple, une faible consommation de fruits et 
légumes est associée à une faible activité physique ou à la consommation de tabac.109 Cette co-
occurrence (clustering en anglais) de plusieurs comportements de santé est fortement associée à 
des déterminants sociaux et économiques, et peut déjà être observée pendant l'enfance. 99,109 Le 
risque de développer des maladies chroniques est amplifié lorsque ces comportements de santé 
coexistent et ce risque est parfois plus élevé que la somme des effets de chaque comportement, en 
raison de l'interaction de ces déterminants.110–112 
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Ce chapitre est consacré aux interventions populationnelles de prévention primaire des maladies 

chroniques fondées sur des données probantes (Figure 2) et décrit leur mise en œuvre au Luxembourg. 

Le Luxembourg démontre un engagement fort en matière de prise en charge et de prévention des 

maladies chroniques, ainsi qu’en matière de promotion de la santé en général et de vieillissement en 

bonne santé, par son adhésion à plusieurs accords internationaux. Il soutient le Plan d'action mondial 

de l'OMS pour la lutte contre les maladies non transmissibles, initialement adopté pour la période 2013-

2020 et ensuite prolongé jusqu'en 2030 afin de s'aligner sur les objectifs de développement durable 

(ODD) des Nations unies, en particulier l'Objectif 3.4, qui vise à réduire d'un tiers la mortalité prématurée 

due aux maladies non-transmissibles d'ici 2030. L'un des jalons importants de ce plan était l'objectif de 

2025, qui consistait à réduire de 25 % la mortalité prématurée due aux maladies cardiovasculaires, au 

cancer, au diabète et aux maladies respiratoires chroniques — un objectif que le Luxembourg a 

atteint.113 Le plan présente un ensemble complet de mesures politiques et d'objectifs visant à réduire 

le fardeau mondial des maladies non-transmissibles. Le Luxembourg soutient également la 

Convention-cadre de l'OMS pour la lutte antitabac (CCLAT-OMS), qui vise à réduire la consommation 

de tabac et ses effets nocifs, ainsi que la Stratégie globale pour réduire l’usage nocif de l'alcool, qui 

vise à minimiser les dommages liés à l'alcool.114–116 En outre, le Luxembourg s'est engagé à respecter 

le programme plus large des ODD, qui englobe un large éventail d'objectifs, notamment la santé, le 

bien-être et le développement durable.117,118 

Au Luxembourg, le ministère de la Santé et de la Sécurité sociale, par l'entremise de la Direction de la 

santé, est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre les politiques de santé, notamment en matière de 
prévention des maladies et de promotion de la santé.119 Au niveau national, plusieurs plans d'action et 

programmes ciblent les maladies chroniques et les comportements de santé. Il s'agit notamment du 

Plan national cancer 2020-2026, du Plan national de lutte contre le tabagisme (PNLT) 2016-2020, du 

Plan d'Action Luxembourgeois de réduction du mésusage de l'alcool (PALMA) 2020-2024 et du plan 

cadre national interministériel « Bien manger, bouger plus » (Gesond iessen, Méi beweegen ou GIMB). 

Le Plan national santé, publié en 2023, définit les priorités stratégiques et opérationnelles visant à 

améliorer la santé de la population, en mettant l'accent sur la prévention, la promotion de la santé et 

l'accès équitable aux soins. En outre, le Plan national maladies cardio-neuro-vasculaires (PN MCNV) 

2023-2027 cible l'une des principales causes de décès au Luxembourg grâce à des efforts coordonnés 

en matière de gouvernance, de collecte de données, de prévention et de dépistage. Un plan national 

de prévention, qui consolide les mesures issues de différents plans d’action et programmes nationaux, 
est actuellement en cours d’élaboration. Il propose également des mesures supplémentaires, 
notamment une intervention de prévention primaire selon l’approche populationnelle, reposant sur une 

approche intersectorielle de la prévention et des investissements intersectoriels. Ces initiatives sont 

également soutenues par l'Accord de coalition 2023-2028, qui renforce l'engagement du gouvernement 

en faveur de la santé publique et de la prévention des maladies chroniques.62,86,106,120–122  

3.1. Interventions de prévention primaire fondées sur des données 

probantes 

En 2010, l'OMS a élaboré une liste d'options politiques rentables, qui ont démontré un bon rapport coût-

efficacité, et recommandées pour lutter efficacement contre les maladies non transmissibles (MNT ou 

NCD en anglais) — appelées « maladies chroniques » dans le présent rapport. Les interventions qui 

se sont avérées les plus rentables sont communément appelées les « NCD best buys » de l'OMS. Elles 

constituent un élément clé du Plan d'action mondial pour la lutte contre les maladies non transmissibles 

2013-2020, qui a ensuite été prolongé jusqu'en 2030. Les « NCD best buys » de l’OMS, agissant au 

niveau individuel et au niveau de la population, ciblent les principaux déterminants de santé des 

maladies chroniques (Chapitres 1 et 2).8 Elles constituent une feuille de route de mise en œuvre 
pratique pour les pays, en proposant des stratégies rentables et fondées sur des données probantes 

pour réduire la prévalence et l'impact des maladies chroniques.8,123 
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Encadré 3. Impact de l'augmentation des prix des produits du tabac au Luxembourg : Une étude de 
modélisation 

Pour le Luxembourg, les estimations issues d’une modélisation indiquent qu'une augmentation du prix du 
tabac pourrait réduire considérablement le fardeau des maladies chroniques au cours des prochaines 
années.39,135 Une augmentation de 10 % du prix devrait entraîner une réduction de la prévalence du tabagisme 
d'environ 3 %.136–139 L'impact sur le fardeau des maladies chez les personnes âgées de 50 ans et plus a été 
analysé selon trois options d'augmentation du prix du tabac appliquées de 2026 à 2030. L'option A consiste 
en une augmentation de 10 % chaque année pendant cinq ans, l'option B en une augmentation initiale de 30 
% la première année, suivie d'une augmentation de 10 % par an pendant les quatre années suivantes, et 
l'option C en une augmentation initiale de 100 % la première année, suivie d'une augmentation de 10 % par 
an pendant les quatre années suivantes. Toutes les options montrent des effets mesurables dans les cinq 
ans suivant leur mise en œuvre (Figure 25). L'option présentant la plus forte augmentation de prix (option C) 
permet de réduire deux à trois fois plus la prévalence des trois principales maladies chroniques — maladies 
cardiovasculaires, maladies respiratoires chroniques et cancer — que l'option présentant la plus faible 
augmentation de prix (option A). 
 
Pour plus d'informations sur le modèle et ses résultats, voir le rapport « Case study: Increasing tobacco price 
to reduce the burden of chronic diseases in Luxembourg ». 

 
Figure 25. Estimation de la réduction relative (%) de la prévalence du tabagisme quotidien, des 
maladies cardiovasculaires et respiratoires chroniques entre 2025 et 2030, et du cancer entre 2025 
et 2040 chez les personnes âgées de 50 ans et plus au Luxembourg 

 

 
Source : SHARE ; Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg ; « Case study: Increasing tobacco price to reduce the burden of 
chronic diseases in Luxembourg » 
Note : La réduction du tabagisme quotidien liée à l’augmentation du prix du tabac est calculée à partir d’estimations consensuelles publiées. 
Les maladies cardiovasculaires désignent les crises cardiaques, y compris les infarctus du myocarde, les thromboses coronaires ou tout 
autre problème cardiaque, y compris l'insuffisance cardiaque congestive. Les maladies respiratoires chroniques désignent les maladies 
pulmonaires chroniques telles que la bronchite chronique ou l'emphysème. Le cancer comprend tous les types de cancer et exclut les cancers 
cutanés mineurs. 
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Success story : prévention du tabagisme 

Plusieurs pays ont réalisé des progrès importants dans la réduction de la prévalence 
du tabagisme grâce à la mise en œuvre des politiques recommandées comme « best 
buys ». Tout récemment, les Pays-Bas, après l’île Maurice, le Brésil et la Turquie, ont 
été le quatrième pays à adopter les six « best buys » à leur niveau maximal, y compris 
les cinq mesures populationnelles évoquées ci-dessus. Au cours de cette période, la 
prévalence du tabagisme aux Pays-Bas a diminué et est passée de 25,7 % en 2014 à 
20,6 % en 2021.125 
 
La France a mis en œuvre un ensemble de mesures entre 2016 et 2020 visant à 
réduire l’initiation au tabagisme et à augmenter la cessation tabagique. Ce programme 
comprenait les « best buys » énumérées ci-dessus, en particulier une augmentation 
progressive du prix des produits du tabac (augmentation relative de 41 % du prix du 
paquet de cigarettes le plus vendu), l’emballage neutre, une campagne annuelle de 
sevrage tabagique et le remboursement des produits de substitution nicotinique. Cette 
politique a contribué à la réduction de la prévalence du tabagisme de 35 % à 31 % au 
cours de cette période.154 En France, le Programme national de lutte contre le 
tabagisme (2023-2027) renforce encore les politiques de contrôle du tabac avec pour 
objectif que les enfants nés à partir de 2014 deviennent la première génération 
d’adultes qui ne fument pas (< 5 % de fumeurs).155 
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risque d'obésité, de diabète et de maladies cardiovasculaires plus tard dans la vie.188,189 Sur le plan 

économique, il réduit les coûts des soins de santé et l'impact environnemental, ce qui en fait une 

intervention de santé publique hautement rentable et durable.188–191 

Situation au Luxembourg 

Le Luxembourg soutient activement la recommandation de l'OMS visant à protéger, promouvoir et 

soutenir l'allaitement maternel optimal grâce à une série d'initiatives et de politiques coordonnées. Le 

Luxembourg a créé un Comité national pour la protection, la promotion et le soutien de l'allaitement 

maternel. La sensibilisation du public est encouragée par le biais de brochures d'information, de 

ressources hospitalières et de points de contact avec des associations qui fournissent des conseils et 

un soutien aux parents. Le pays célèbre également la semaine mondiale de l'allaitement maternel, avec 

une campagne nationale visant à sensibiliser et à normaliser l'allaitement maternel en public, sur le lieu 

de travail et dans la vie privée.192–194 En outre, le GIMB encourage l'allaitement maternel exclusif 

pendant les six premiers mois de la vie et la poursuite de l'allaitement maternel, associé à une 

introduction équilibrée d'aliments complémentaires, jusqu'à l'âge de deux ans et au-delà.94,95  

Pour soutenir les mères, le Luxembourg propose des outils pratiques tels que l’Allaitement : Checklist 

pour mamans et a publié un nouveau livre pour aider les parents à comprendre la nutrition infantile. 

Des protections juridiques sont en place pour soutenir l'allaitement maternel sur le lieu de travail : les 

pauses d'allaitement sont calculées proportionnellement aux heures travaillées. Les femmes travaillant 

à temps plein ont droit à deux pauses d'allaitement de 45 minutes par jour, sur demande écrite adressée 

à leur employeur. En outre, du matériel d'information destiné aux employeurs contribue à créer un 

environnement de travail favorable aux mères qui allaitent.195–197 

Success story : promotion d'une alimentation saine 

Ces dernières années, la Finlande a observé certaines évolutions positives dans les habitudes 
alimentaires. La consommation de sel a considérablement diminué, grâce à des initiatives de 
reformulation et à des campagnes d'éducation publique menées de longue date. En outre, la 
consommation de fruits et légumes a augmenté, en particulier chez les enfants et les 
adolescents, grâce à des programmes scolaires et à des efforts de sensibilisation à l'échelle 
nationale. Ces améliorations se sont produites parallèlement à un ensemble de politiques liées 
à la nutrition. La Finlande fournit des repas scolaires gratuits qui doivent répondre à des critères 
nutritionnels nationaux, applique un étiquetage volontaire sur le devant des emballages à l'aide 
de son « Symbole du cœur » et promeut des recommandations alimentaires basées sur les 
aliments. Le pays a également introduit des mesures visant à limiter le marketing d'aliments 
malsains auprès des enfants, en particulier dans les médias numériques. Malgré ces efforts, des 
défis subsistent. Les taux d'obésité ont continué à 'augmenter, avec environ 24 % des adultes 
considérés comme obèses. Les inégalités socio-économiques en matière de qualité 
nutritionnelle de l'alimentation persistent, les groupes à faibles revenus étant plus susceptibles 
de consommer des aliments transformés et moins de fruits et légumes. La consommation 
moyenne de graisses saturées et de sucres reste également supérieure aux niveaux 
recommandés au sein d’une importante proportion de la population.198–200  
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Les maladies chroniques sont les premières responsables du fardeau des maladies au Luxembourg. 
Quatre comportements modifiables de santé — le tabagisme, la consommation d'alcool, la mauvaise 
alimentation et l’inactivité physique — en constituent les principaux facteurs de risque. La plupart de 
ces comportements sont marqués par de fortes disparités sociales. Le présent rapport se concentre 
sur les stratégies de prévention primaire selon l’approche populationnelle visant à améliorer ces 
comportements de santé. Il dresse un état des lieux du degré d’adoption, par le Luxembourg, des 
interventions faisant partie de l'ensemble des interventions de prévention primaire rentables, qui ont 
démontré un bon rapport coût-efficacité, et recommandées par l'OMS pour lutter contre les maladies 
chroniques, communément appelées les « NCD best buys ». Le rapport souligne que des interventions 
de prévention primaire populationnelles, fondées sur des données probantes, sont essentielles pour 
obtenir une réduction significative du fardeau des maladies chroniques au Luxembourg. 

1. Les maladies chroniques, notamment le cancer, les maladies cardiovasculaires, les troubles 
musculosquelettiques, la dépression, la démence, l'obésité, le diabète et les maladies 
respiratoires chroniques, représentent 83 % du fardeau des maladies au Luxembourg. Elles 
sont évitables par des interventions de prévention primaire selon l’approche 
populationnelle. 

 

Les maladies chroniques sont évitables au Luxembourg par la prévention, en réduisant le tabagisme, 
la consommation d'alcool, la mauvaise alimentation et l’inactivité physique. Les interventions de 
prévention primaire populationnelles sont des interventions qui modifient le cadre vie afin de faciliter 
les choix favorables à la santé et d’améliorer les comportements de santé. En couvrant tous les groupes 
de la population, et en façonnant les normes sociales, de telles interventions peuvent modifier les 
comportements de santé de manière substantielle et durable, et avoir un impact mesurable sur la santé 
publique. 

2. Le vieillissement et la croissance de la population se traduiront par une augmentation 
importante des maladies chroniques. 

 

La croissance démographique du Luxembourg dans les années à venir sera la plus marquée parmi les 
groupes d'âge les plus avancés — aux âges où les maladies chroniques sont fortement prévalentes. 
En conséquence, le fardeau des maladies chroniques devrait augmenter de manière significative, les 
estimations de l’Étude GBD prévoyant une hausse de 70 % de ce fardeau d'ici 2050. Cette 
augmentation aura un impact sur les coûts économiques et sociaux des maladies chroniques, appelant 
à investir dans des interventions populationnelles qui soutiennent la santé tout au long du parcours de 
vie et promeuvent le vieillissement en bonne santé. 

3. Le fardeau des maladies chroniques au Luxembourg est alimenté par la prévalence élevée 
de quatre comportements de santé – tabagisme, consommation d’alcool, mauvaise 
alimentation et inactivité physique. 

 

Les progrès dans la réduction du tabagisme quotidien stagnent depuis dix ans : en 2024, une personne 
sur sept fumait quotidiennement, un niveau similaire à celui de 2014. La consommation d'alcool fait 
partie des habitudes sociales courantes et commence souvent avant l'âge de 16 ans. Un adulte sur dix 
consomme de l’alcool de manière excessive (binge drinking) chaque semaine. La consommation de 
fruits et légumes, ainsi que l'activité physique, restent en-dessous des niveaux recommandés pour la 
plupart des enfants, des adolescents et des adultes. 

4. Les comportements de santé sont marqués par de fortes disparités sociales. Le tabagisme, 
la consommation excessive d’alcool, une mauvaise alimentation et l’inactivité physique sont 
plus fréquents chez les personnes ayant un niveau d’éducation de base que chez celles 
ayant un niveau plus avancé. 

 

Les comportements de santé sont moins favorables chez les personnes issues de groupes de faible 
niveau socio-économique. Les enfants et adolescents issus de familles moins aisées sont moins 
susceptibles de respecter les recommandations en matière d'alimentation et d'activité physique que 
leurs pairs issus de familles aisées. De même, les adultes ayant un niveau d'éducation de base sont 
moins enclins à consommer cinq portions de fruits et légumes par jour et de pratiquer de l’activité 
physique. Le tabagisme quotidien, la consommation d’alcool quotidienne et la consommation excessive 
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collaboration de différents secteurs, des investissements coordonnés, mobilisant divers ministères, et 

un leadership fort. Conformément à l'Objectif 2 du Plan d’action mondial de l’OMS pour la lutte contre 
les maladies non transmissibles 2013-2030 « Renforcer les capacités nationales, le leadership, la 

gouvernance, l'action multisectorielle et les partenariats pour accélérer la lutte contre les maladies non 

transmissibles dans les pays », cet investissement est essentiel et doit être soutenu et étayé par une 

capacité réglementaire solide et un engagement actif de la société civile. 

Les stratégies nationales qui accordent la priorité à la prévention constituent le fondement d’une 

réponse globale et cohérente au fardeau des maladies chroniques. Elles offrent un cadre propice à une 

collaboration interministérielle et à l'affectation appropriée de ressources pour les actions 

multisectorielles. 
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Annexe 1. Comportements de santé 

supplémentaires 

Figure 26. Prévalence (%) de la consommation quotidienne de boissons sucrées chez les 11 à 18 

ans, 2018 et 2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance familiale, Luxembourg, 2022 

 
Source : HBSC. 

Figure 27. Prévalence (%) de la consommation de boissons sucrées chez les personnes âgées de 

15 ans et plus, par fréquence (quotidienne et au moins 4 à 6 fois par semaine), 2014 et 2019. Stratifiée 

par facteurs démographiques et socio-économiques, Luxembourg 2019 

 
Source : EHIS. 
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Tableau 8. Prévalence (%) de la mobilité active (minimum 10 minutes) au moins une fois par semaine 

chez les personnes âgées de 15 ans et plus, par type de mobilité active, 2019. Stratifiée par genre, 

âge, niveau d'éducation et revenu (quintiles inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019 

 

   Se rendre à vélo à un 
endroit et en revenir 

Se déplacer à pied pour 
aller et revenir d'un endroit 

  Total 2014 17,4 88,6 
  Total 2019 17,2 89,6 
 

Genre 
Femmes 11,2 89,4 

 Hommes 22,9 89,9 
 

Âge 

15-24 ans 22,9 94,9 
 25-34 ans 18,1 89,5 
 35-44 ans 16,6 88,9 

2019 

45-54 ans 16,5 87,7 

55-64 ans 17,1 90,8 

65-74 ans 13,8 90,8 
 >75 ans 9,5 78,5 
 

Éducation 
(25+) 

Base 10,3 83,5 
 Moyenne 13,6 88,8 
 Avancée 19,8 90,9 
 

Revenu (25 
ans et plus) 

Quintile inférieur 14,2 86,8 
 Quintile supérieur 23,3 91,9 

Source : EHIS. 

Note : la couleur des cellules indique la valeur relative à l'aide de l'échelle de couleurs d'Excel : le vert représente les valeurs élevées, le rouge les 

valeurs faibles et le jaune les valeurs moyennes. 

 

  





https://data-explorer.oecd.org/
https://data-explorer.oecd.org/


https://ec.europa.eu/eurostat/web/main/data/database
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Interventions de prévention selon l’approche populationnelle 

La mise à jour de l'Annexe 3 du Plan d'action mondial pour la lutte contre les maladies non 

transmissibles 2013-2030 a été approuvée par l'Assemblée mondiale de la santé en 2023 et publiée 

en 2024 sous le titre : Combattre les MNT : « Meilleures choix » et autres interventions recommandées 

pour lutter contre les maladies non-transmissibles (Tackling NCDs: ‘Best Buys’ and Other 

Recommended Interventions for the Prevention and Control of Non-communicable Diseases).8,205 Les 

interventions considérées comme les plus rentables et les plus faciles à mettre en œuvre sont appelées 

les « NCD best buys » de l’OMS (meilleurs choix pour lutter contre les MNT) dans l'Annexe 3.9 Nous 

avons sélectionné les interventions qui relèvent de la prévention primaire et qui ciblent les 

comportements liés à la santé — tabagisme, consommation d'alcool, mauvaise alimentation et 

l’inactivité physique — et agissent au niveau de la population. 15 217 

Chaque intervention sélectionnée a été contextualisée à travers des recherches de fond et une 

évaluation de la situation actuelle au Luxembourg, en combinant la littérature scientifique et des 

consultations d'experts nationaux. Cette démarche a été complétée par une analyse des documents 

politiques pertinents, notamment les plans d'action et les stratégies nationaux, ainsi que la législation.
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Annexe 3. Liste des figures et tableaux 

Liste des figures 

Liste Titre Source 

Résumé 
Prévalence (%) des comportements de santé chez les adultes, par niveau 
d'éducation, Luxembourg, 2019 

Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg 
données agrégées fournies par la Direction de la santé / Fondation Cancer 
EHIS 
données agrégées extraites de la base de données Eurostat et, 
données agrégées par revenu et niveau d'éducation fournies par la Direction de 
la santé / Luxembourg Institute of Health 

Figure 1. 
Comment sont calculées les années de vie ajustées sur l’incapacité (DALYs 
ou disability-adjusted life years) : Une infographie 

Adapté de Wikimedia 
(https://commons.wikimedia.org/wiki/File:DALY_disability_affected_life_year_inf
ographic.png) 

Figure 2. La pyramide de l'impact sur la santé 
Adapté de Frieden T.R., A Framework for Public Health Action: The Health 
Impact Pyramid. 2010 

Figure 3. 
Part du fardeau des maladies estimé (% DALYs), par affection, 
Luxembourg, selon l’étude GBD 2021 

Institute for Health Metrics and Evaluation 
résultats extraits des outils de données IHME 

Figure 4. 
Fardeau des maladies chroniques au Luxembourg. Estimation de la part (%) 
des DALYs, par catégorie de maladies, Luxembourg, selon l’étude GBD 
2021 

Institute for Health Metrics and Evaluation 
résultats extraits des outils de données IHME 

Figure 5. 
Prévalence (%) des affections chroniques (définies comme une maladie ou 
un problème de santé de longue durée) chez les personnes âgées de 16 
ans et plus, par genre, âge et niveau d'éducation, Luxembourg, 2024 

EU-SILC  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat 

Figure 6. 
Pyramides des âges de la population luxembourgeoise, 2025 et projections 
pour 2050 

Eurostat, Europop 2023 
données agrégées extraites de la base de données Eurostat 

Figure 7. 
Estimation du fardeau chiffré (nombre total de DALYs) attribuable aux 
maladies chroniques, par âge, Luxembourg, selon l'étude GBD 2021 et 
projections pour 2050 

Institute for Health Metrics and Evaluation 
résultats extraits des outils de données IHME 

Figure 8. 
Estimation du fardeau relatif (DALYs pour 100 000 personnes) attribuable 
aux principales maladies chroniques selon le facteur de risque, 
Luxembourg, selon l'étude GBD, 2021 

Institute for Health Metrics and Evaluation 
résultats extraits des outils de données IHME 
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Figure 9. 
Prévalence vie-entière (%) du tabagisme chez les 11 à 18 ans, 2018 et 
2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance familiale, Luxembourg, 
2022 

HBSC 
données agrégées extraites du tableau de bord de l'étude HBSC Luxembourg, 
rapports sur l’étude HBSC Luxembourg de 2022 « Comportements à risque des 
enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » et « Comportements 
liés à la santé des enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » 

Figure 10. 
Prévalence (%) des fumeurs quotidiens chez les personnes âgées de 15 
ans et plus dans les pays de l'UE-27 : Luxembourg, UE-27 le plus bas et le 
plus élevé, 2024 ou dernière année disponible depuis 2018 

Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg  
données agrégées extraites de l'explorateur de données de l'OCDE 

Figure 11. 
Prévalence (%) des fumeurs quotidiens ou occasionnels (cigarettes 
électroniques exclues) chez les personnes âgées de 16 ans et plus, par 
genre, âge, niveau d'éducation et région de résidence, Luxembourg, 2024 

Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg 
données agrégées fournies par la Direction de la santé / Fondation Cancer 

Figure 12. 
Prévalence (%) des fumeurs quotidiens (cigarettes électroniques exclues) 
chez les personnes âgées de 16 ans et plus, Luxembourg, 2001 à 2024 

Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg 
données agrégées reçues de la Direction de la santé / Fondation Cancer 

Figure 13. 

Prévalence (%) des fumeurs quotidiens (cigarettes électroniques exclues) 
chez les personnes âgées de 16 ans et plus, par âge, Luxembourg, 2011 à 
2023 (données 2010-2024 présentées sous forme de moyenne mobile 
centrée sur 3 ans) 

Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg 
données agrégées reçues de la Direction de la santé / Fondation Cancer 

Figure 14. 
Prévalence vie-entière (%) de la consommation d'alcool chez les 11 à 18 
ans, 2018 et 2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance familiale, 
Luxembourg, 2022 

HBSC 
données agrégées extraites du tableau de bord de l'étude HBSC Luxembourg, 
rapports sur l’étude HBSC Luxembourg de 2022 « Comportements à risque des 
enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » et « Comportements 
liés à la santé des enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » 

Figure 15. 
Prévalence (%) de la consommation quotidienne chez les personnes âgées 
de 15 ans et plus dans les pays de l'UE-27 : Luxembourg, la moyenne de 
l'UE-27, UE-27 le plus bas et le plus élevé, 2019 

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat 

Figure 16. 

Prévalence (%) de la consommation d'alcool chez les personnes âgées de 
15 ans et plus, par fréquence (quotidienne et hebdomadaire mais pas 
quotidienne, c'est-à-dire 1 à 6 jours par semaine), 2014 et 2019. Stratifiée 
par genre, âge, pays de naissance, niveau d'éducation et revenu (quintiles 
inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019 

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat et, 
données agrégées par revenu et niveau d'éducation fournies par la Direction de 
la santé / Luxembourg Institute of Health 

Figure 17. 
Prévalence (%) de la consommation excessive d'alcool hebdomadaire chez 
les personnes âgées de 15 ans et plus dans les pays de l'UE-27 : 
Luxembourg, moyenne de l'UE-27, UE-27 le plus bas et le plus élevé, 2019 

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat 

Figure 18. 

Prévalence (%) de la consommation excessive d'alcool hebdomadaire chez 
les personnes âgées de 15 ans et plus, 2014 et 2019. Stratifiée par genre, 
âge, niveau d'éducation et revenu (quintiles inférieur et supérieur), 
Luxembourg, 2019 

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat et, 
données agrégées par revenu et niveau d'éducation fournies par la Direction de 
la santé / Luxembourg Institute of Health 
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Figure 19. 
Prévalence (%) de la consommation quotidienne de fruits et légumes chez 
les 11 à 18 ans, 2018 et 2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance 
familiale, Luxembourg, 2022 

HBSC 
données agrégées extraites du tableau de bord de l'étude HBSC Luxembourg, 
rapports sur l’étude HBSC Luxembourg de 2022 « Comportements à risque des 
enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » et « Comportements 
liés à la santé des enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » 

Figure 20. 

Prévalence (%) de la consommation quotidienne de cinq portions ou plus de 
fruits et légumes chez les personnes âgées de 15 ans et plus dans les pays 
de l'UE-27 : Luxembourg, moyenne de l'UE-27, UE-27 le plus bas et le plus 
élevé, 2019 

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat 

Figure 21. 

Prévalence (%) de la consommation quotidienne de cinq portions ou plus de 
fruits et légumes chez les personnes âgées de 15 ans et plus, 2014 et 2019. 
Stratifiée par genre, âge, pays de naissance, niveau d'éducation et revenu 
(quintiles inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019 

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat et,  
données agrégées par revenu et niveau d'éducation fournies par la Direction de 
la santé / Luxembourg Institute of Health 

Figure 22. 
Prévalence (%) d’au moins 60 minutes par jour d’activité physique au cours 
des 7 derniers jours, chez les 11 à 18 ans, 2018 et 2022. Stratifiée par 
genre, âge et niveau d’aisance familiale, Luxembourg, 2022 

HBSC 
données agrégées extraites du tableau de bord de l'étude HBSC Luxembourg, 
rapports sur l’étude HBSC Luxembourg de 2022 « Comportements à risque des 
enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » et « Comportements 
liés à la santé des enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » 

Figure 23. 

Prévalence (%) d’une activité physique aérobique (minimum 150 minutes 
par semaine) et de renforcement musculaire (au moins deux fois par 
semaine) chez les personnes âgées de 15 ans et plus dans les pays de 
l'UE-27 : Luxembourg, moyenne de l'UE-27, UE-27 le plus bas et le plus 
élevé, 2019  

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat 

Figure 24. 

Prévalence (%) d’une activité physique aérobique (minimum 150 minutes 
par semaine) et de renforcement musculaire (au moins deux fois par 
semaine) chez les personnes âgées de 15 ans et plus, 2014 et 2019. 
Stratifiée par genre, âge, pays de naissance, niveau d'éducation et revenu 
(quintiles inférieur et supérieur), Luxembourg, 2019 

EHIS  
données agrégées extraites de la base de données Eurostat et,  
données agrégées par revenu et niveau d'éducation fournies par la Direction de 
la santé / Luxembourg Institute of Health 

Figure 25. 

Estimation de la réduction relative (%) de la prévalence du tabagisme 
quotidien, des maladies cardiovasculaires et respiratoires chroniques entre 
2025 et 2030, et du cancer entre 2025 et 2040 chez les personnes âgées de 
50 ans et plus au Luxembourg 

SHARE, Enquête nationale sur le tabagisme au Luxembourg 
données calculées par l’ObSanté et basées sur « Case study: Increasing 
tobacco price to reduce the burden of chronic diseases in Luxembourg » 

Figure 26. 
Prévalence (%) de la consommation quotidienne de boissons sucrées chez 
les 11 à 18 ans, 2018 et 2022. Stratifiée par genre, âge et niveau d’aisance 
familiale, Luxembourg, 2022 

HBSC 
données agrégées extraites du tableau de bord de l'étude HBSC Luxembourg, 
rapports sur l’étude HBSC Luxembourg de 2022 « Comportements à risque des 
enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » et « Comportements 
liés à la santé des enfants et adolescents en âge scolaire au Luxembourg » 
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Figure 27. 

Prévalence (%) de la consommation de boissons sucrées chez les 
personnes âgées de 15 ans et plus, par fréquence (quotidienne et au moins 
4 à 6 fois par semaine), 2014 et 2019. Stratifiée par facteurs 
démographiques et socio-économiques, Luxembourg 2019 

EHIS 
données agrégées extraites de la base de données Eurostat et,  
données agrégées par revenu et niveau d'éducation fournies par la Direction de 
la santé / Luxembourg Institute of Health 
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